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ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 

LA SITUATION AU PANAMA 

LETTRE DATE'? DU 20 DECENBRE 1989, ADRESSEE AU PRESIDENT DU CONSEIL DE SECURITE 
PAR LE REPRESENTANT PERMANENT DU NICARAGUA AUPRES DE L'ORGANISATION DES 
NATIONS UNIES (W21034) 

Le PRESIDEm (interprkation de l’espagnol) t Conformément aux décisions 

prises aux shnces précédentes consacrées à l’examen de ce point, j’invite le 

représentant du Nicaragua à prendre place à la table du Conseil; j’invite les 

représentants de Cuba, d’E1 Salvador, de la Jamahiriya arabe libyenne et du Pérou à 

occuper les sièges qui leur sont réservés sur les côtés de la salle du Conseil. 
, . 

Sur l’ht,imha du President,ra Uliiuwd orend alane 
du Canseil,M., M. Castaneda Corneio (El Salvadoti, 

\ 
tf3. Trsiki a-ha UYQIIIB)~ et Mb Um (Pérou) O~~WB~ lea sien W 

--sur.les côtés de la salle du Conseil . 

Le Pm (interprétation de l’espagnol) t Les membres du Conseil se 

souviendront qu’a la 29Ole séance, tenue le 21 décembre 1989, le Conseil de 

sécuriti a d6cidb d’inviter le Panama b participer au débat sur la question 

inrcrite a son ordre du jour, sans droit de vote, conformhment aux dispositions 

pertinentes de la Charte et b l’article 37 du rhglement intérieur provisoire du 

Conseil. Au cours de la marne s&ance, le Conseil a prié le Secritafre général de 

présenter un rapport sur les pouvoirs s’agissant des deux demandes de participation 

en tant que reprhentant du Panama reçues par le Pré.ident. Le Conseil est 

maintenant saisi du rapport. du Secrétaire général qui figure dans le document 

SI21047 du 21 décembre 1989. Je crois comprendre, sur la base des consultations 

antbrieures du Conseil, que le Conseil souhaite prendre note du rapport du 

Secrétaire gén6ral. S’il n’y a pas d’objection, je considérerai que le Conseil 

prend note de ce rapport. 

Puisqu’il n’y a pas d’objection, il en est ainsi décidé. 

En ce qui concerne les deux lettres que je viens de mentionner. je voudrais 

informer les membres du Conseil que chacun des deux protagonistes vient de 

m'informer par écrit qu'il retire sa demande. 

Le Conseil de sécurité va maintenaut reprendre son examen du point de l'ordre 

du jour. 
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Lor membre8 du Conrril sont saisis du document W21048 qui contient le texte 

d’un projet Ue rbrolution préuenté par l’Algérie # la Colombie, l’Ethiopie, 18 

Malaisie, le #&psl, le SMgal et la Yougoslavie. 

Je voudrais bgalement attirer l’attention des membres du Coaeeil aut les 

doauments suivauts : W21030, lettre datée du 21 dhmbre 1989, adressée au 

Préridant du Coaaeil de ahurit6 par 10 Reprhentant permauent de Cuba auprès de 

1’Orgauiratioo des btationa Uni~r S/21041r lettre datée du 21 décembre 1989, 

adresah au Seurétaire ghhal par le Représeatant permanent de l’Union dea 

Rbpubliqueu soaialirtsa aovibtiques auprhs de l’Organisation des Nations Uniesi 

W21042, lettre datée du 21 déaembre 1909, adressée au Président du Conseil de 

sbourit6 par 10 Ooprbrrntant permanent de l’Argentine auprhs be l’Organisation 

des Nations Unies~ W21043, lettre dat6e du 21 d&cembre 1989, adressée au 

Saarétaire g/nGral par 10 Reprérontaut permanent de Cuba auprb de l’Organisation 

de8 Nation8 Uni~r W21044, lettre datée du 20 décembre 1989, adreade au Prbnident 

du Corrrril de r&aurit& par 10 Rrprhnhnt permanent du P&rou auprb da 

l*Organisatioo dos Nation8 Uniort SI21045, lettrr dat&e du 21 dbcrmbrr 1989, 

adr8rr&r au Priaidont du Conr8il de ahurit6 par 18 Repr68ontant pwmanont du 

Mexique ruprbr d8 l*Organbation drr Nations Uniert et W21049, lettre dat&e du 

22 dhmbre 1989, l dre88&@ au SeCrétaire gh&ral par 10 ROpré8MtMt permanent 80 

18 ~~pUbliqU.-u~iO d8 T8Xl8UliO 8Upd8 de l’Org8ni88tiOlI de8 N8tiOn8 Uni.8. 
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M.. (Sénégal) I Monsieur le Président, je voudrais tout d’abord vous 

adresser au nom de la d616gatioa séa~galaiae nos ohsleureuaes f6lioitations pour 

votre accession à la préeidence du Conseil de sécurité pour le mois de décembre. 

Votre sens élevé des responsabilités alli6 à votre grande expérience des 

relations internationales sont des gagea certains que les travaux du Conseil seront 

menés à bien. 

La qualité des relations et la coopération amicale entre votre grand pays, la 

Color&ie, et le SBnégel, aonatituont pour ma dbl6gation une raison de plus de vous 

réaffirmsr toute sa disponibilité et sa constante collaboration pendant votre 

pr8sidenoe. 

Qu’il me soit 6galement permis de remercier 1’Ambaasadeur Li de la République 

populaire de Chine, s qui nous rendons un honunage adrit pour la manière 

remarquable et le talent avec lesquels il a aonduit 108 travaux du Conseil au cours 

bu mois dr novmnbro. 

Dspuir dra trmps ius&wriaux, le peuple du Panama afi cslui de votre pays0 au 

sein de la s&m nation colombienne, ont partagb le m&e destin et la marne histoire 

jusqu’en 1903. 

Aujourd’hui encoro, l’histoire a voulu quo ~OUI priridieo le Conseil de 

r/curit/ au moment où nou8 l raminon8 108 6vhementr grave8 qui 80 boulent au 

PMSIU. 

Mon gouvsrnomsnt ruit 8ttsntivamsnt et avec pioccupation cette rituation qui 

&Vaut au Panama drpuir troir jour8 i la ruitm de l’intervention dos forcos armées 

as&icainer. I&n pay8 l 8t graVMb8nt préOCCUpé par ce8 /V/nesKtnt8 qui SO déroulent 

au Panama où 10 bilan on vies humains8 set particulibrenwnt lourd, avec des dég&ts 

mat&riels très importasta. 

Parce quo non aligni et parc8 que profoadbnoat attach/ b la primauté du droit 

et au respect dea principes fondamentaux conaacr&s aussi bien par la Charte de 

1’ONU quo par 10 droit international on g6nira1, 10 Sén&gal ne saurait approuver 

une action qui mst en pkil le8 fondements m%uss des relation8 internationales 

contemporaines. 

Aussi, voudrais-je rappeler l’obligation qui pèse sur tous les Etats Membres 

de l’Organisation des Nations Unies de régler leurs différend8 par des moyens 

pacifiques et d’éviter de recourir à la force qui ne fait qu’exacerber les tensions 

et frustrer les peuples épris de paix, de libeïté et de justice. 
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La Charte des Nations Uoies, oelles des organisations régionales, aiaef que 

le8 principes directeur8 qui rdgissent les xelations de coopération bilatérale 

entre les Etats, ont clairement defini le5 voie5 et moyens de reglement pacifique 

dos aiffdrends par voie de négociation. 

En toue lieux, en toua temps et en toutes airconstances, le8 pays Membres des 

Nations Unies, individuellement et aolleetivement, doivent toujours contribuer au 

triomphe des nobles iddaux et principe8 contenus dans la Charte de l’organisation 

a05 Nations Unies. 

Le Séndgal reste aonvainou quer quel5 que soient les difficultés, les 

sensibilités et le8 intbrêts, le Conseil de shurith saura bien faire prévaloir le 

droit, la justiae et la librrt&, 

Le m (interprkatioa de l’espagnol) : Je remercie le représentant 

du Sénbgal pour le8 aimablea parole5 qu’il a bues b l’dgard de mon paya et de 

l5OL&IN. 

y. Pr- (ttata-Unis d*tirfque) (interprkation de l’anglais) t Il 

est ber moment8 dan8 la vis des home8 et des nations où l’histoire ae charge de8 

&v&momentr et balaie tous 108 obrrtaclos 8ur ooa passago. Aujourd’hui encorer noua 

vivonr un minent historique, un moment où un grand principe se répand dans le monde 

aoume un0 train40 a0 poudre, CO prinaipo, conme chacun 10 sait, est fondé 8ur 

l*id&e r6volutionnaire que le8 pouplor , et non les gouvern5ment5, ront rouvorain8. 

CO principe art l*e88ence a&e de la forme dknocratique do gouvernement. Ce n’est 

an aucun ca8 une id/* nouvelle, mai8 un5 idh qui a, au cour8 do cette d6ceanie 

- et notanmwnt en cette ande historique de 1989 -, acquis la force d’une nécessité 

hirtorique. 

Il n’y a par si longtempr, bon nombre de gouvernements et de régimes 

ururpaient 10 droit rouverein de leur8 peuple5 au nom d’idéologies fourre-tout. 

Ce8 pritentions 8ont maintenant divoil6er et apparsi85ent 50~8 leur vrai jour, 

Aujourb’hui, la démocratie est synonyme de légitimiti à travers le monde. C’est, 

en bref, la valeur universelle de notre temps. Le8 rdgime8 non démocratique8 

peuvent, pendant un temps, user de la violence ou de la terreur pour réprimer la 

volonté souveraine de leurs citoyens. 118 peuvent invoquer - et, ce faisant, 

dénaturer - le principe de la souveraineté nationale pour contrecarrer la volonté 

souveraine de leurs propres peuples. Mais aux yeux de leurs peuples, ils sont 

illégitimes et ne peuvent qu’échouer. 
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Il n'y a pas 81 longtemps, il dtait de bon ton, dans certain8 milieux, de 

prétendre que la démocratie était le privilège d’un nombre relativement peu 6levé 

de nation8 et non par le droit de toute l’humanité. Essayes de dire aela 

aujourd’hui aux peuples de l'Europe orientale. 

Je ne 8uis pss iai aujourd'hui pour revendiquer le droit, au nom des 

Etats-Unis, de faire reepeater la volonté de l'histoire en intervenant en faVeUt 

d’une d&nocratie où nou8 ne 8ommes pas les bienvenu8. pou8 appuyons 1s ddmocratie 

mai8 nou8 ne somme8 pas le gendarme de la démocratie, ni dans cet hémisphère ni 

nulle pert aîlleur8. 

Comme je vai8 l'expliquer dan8 un instant , nou8 avon8 agi 8u Pansma pour de8 

rsi8ons de légitime défense et pour protéger l*intégritd de8 Trait&8 nur le Caosl. 

No8 act88 sont conforfne8 & l*Article 51 de la Charte de8 Nation8 Unien, & 

l’article 21 de la Charte de 1’0rganiration de8 Etat8 8méricain8 et auz 

di8pO8kiOn8 de8 Traité8 8ur le canal de Panama+ Avant de ~OUI prononcer 8ur notre 

8atfon, je voudrai8 ~OUI demander de rifl&chir ririeurement et, au nom de 

l'honnêtotb, do YOUI r8ppel.r quo notre action a été bien acaueillh par un 

Gouvernement du Panama d&nocratiquemeut dlu de même que par la majorit& bcrarante 

du peuple du Panama lui-même. 

J'utiliro do8 tonner forts l t, CO fairant, jo 8uir pW8Uadh d’exprimer 

l'indignation, qui couvait depuir longtempr, du pouplo da mon propre payr - l t, je 

10 croi8, de nombreux autres dan8 cet himîrphbro - qui l 8 888.8 6.8 ileCtiOn8 

truqu&er, a8808 de8 dictatures militairrr, 888.2 de8 narcopotmtatr do drogue et 

aosos de perbonnage8 tels que Manuel Antonio Norioga. 

Maintenant, je me contenterai d'exprimer 108 sentiment8 du peuple Américain, 

sur lesquelr il ne peut y avoir aucun doute. Le8 ttatr-Unir ont agi au P8nsma en 

l/gitime défenre et pour la d6fsnre de8 Traités 8ur le canal de Panama. Je n'ai 

par beroin de m'appesantir aujourd'hui, ici, 8Uf le8 éVéli~8Ktnt8 réCMt8 et 108 

p avocations qui ont pricipftb notre intervention - l'arsa8rinat gratuit d'un 

officier ambricain qui n’&ait par en 8ervice, la terreur a l’encontre d’un couple 

de militaire8 am&icains et le climat gén&ral d’intimidation et d’instabilité 

orchestré par Noriega qui, le weekend dernier, étaient devenu8 un danger évident et 

imminent pour notre aptitude à remplir nos engagements en vertu des Traités sur le 

canal ds Panama. 
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00 a-beauaoup par14 &I fait que blorirga avait déclaré fa guerre aux Etats-Unis 

il y a quelque8 jourcr. M818, en réalité, il a déclaré la guerre à mon pays il y a 

bien longtaaps, dopuir lr nmeat où il a aonalu aa première tranaaatlon avec les 
trafiquants do dragua qui font dee ravager dana 108 rue8 de ama villes et qui 

ahorahont, pour aaaouvir une aupidité i~aommmurab1e, b dikruire le bien 10 plus 
préoirw de notre nation, sa jeunesses 
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Noriega et ses hommes liges, quels qu’ils soient et où qu’ils se trouvent, 

sont coupables ni plus ni moins d’une intervention et d’une agression prémoditées 

contre mon pays. 

A maintes reptisee , au cours des huit derniers mois et plus, les hauts 

fonctionnaires du gouvernement Bush ont exprimé notre volonté d’oeuvrer, par le 

biais des Nations Unies, au renforcement de l’Organisation des Etats américains, et 

d’oeuvrer avec les organisations pour tenter de aontrer hardiment la menace a la 

démocratie représeat6e par Manuel Antonio Noriega. Noua avons déclaré en termes 

non équivoques que nous souhaitions éviter d*avoir à prendre toute mesure 

unilatérale pour défendre nos intirêts 16gitimes menacée, et que nous dtions prêts 

b donner à l*Organisation des Etats ambrioains toute possibilit6 de faire face 

collectivement a ce probleme le plus grave de notre hémisphère et à ce hors-la-loi 

No 1 de la région. 

Si l’on revient en arrike, on s’aperçoit que le moment de la vkitb est venu 

lorsque ltOrga.nisation des Etats amkicains n’a pu rien faire en ce qui concerne 

l’annulation scandaleuse de l’élection panamdenne du 7 mai 1989. Dans les semaines 

et les mois qui ont suivi, beaucoup ont essayb de raisonner Noriega et de parvenir, 

grâce au dialogue et 4~ la consultation, a une transition pacifique a la dbmocratie 

au Panama. Mais vous ne pouvea pas raisonner un dictateur et vous ne pouvez pas, 

h/lar! lui demander de renoncer pacifiquement b ce qu’il a obtenu par des moyens 

sanguinaires et innonmebles. tt lorsque cette rdaliti 8’08t imposie, il n'a par 

&t6 posrible de parvenir a un accord 8ur de8 nmuros collective8 qui auraient pu 

contraindre ce dictateur b quitter la compagnie de8 gens civilis&s. 

ta un mot, lorrquo Noriega a comencd i recourir b la forco pour forcer une 

dhision, les ttatr-Unir ont ét6 contraints d’emprunter la voie non pas de leur 

choix mais celle que leur dictent leur8 responsabilités Ot leurs droit8 nationaux. 

Je dirai bien haut ce que prerque tout 10 monde, dans cette 8alle, ressent en 

8on for intirieur, et ce qui se dit - je le rais - dans des millions de foyer8 a 

travers tout mon payr, 10s ttatr-Unir t Noriega e8t partit le8 voyous ne sont plus 

au pouvoir; et le Panama sera , enfin, gouverni par le8 représentant8 élu8 le 7 mai 

par la volonté souveraine du peuple panam6en. 

Il ne nous reste plus maintenant qu’à fait9 ce qui est ju8te I nous deVOn8 

noua féliciter du rétablissement de la démocratie au Panama. Il est temps que 

cette organisation se félicite du départ de Noriega, tout comme le monde s'est 
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réjoui, par le passé, du dhpert de Somosa, Duvalier, Mercos et, plus r&xnnwat de 

Xoaeoker, Zhivkov, Husek et Ceausescu. Il est temps que l’Organisation se mette du 

bon côté de l’histoire, 

Pour toutes aes raisons, nous voterons, bien entendu, contre le projet de 

résolution dont le Conseil de séaurité est saisi. 

En résu& t nos objectifs au Panama sont clairs et aonséqueots. Nous 

cherchons h protéger des vies smdriaainest nous aherchons à assurer l’application 

intdgrale des Traites du aanal de Pansma et la protection de l’iatdgrité de ces 

traités, notamment les droita et obligations dea Etats-Unis qui en d&oulentr nous 

oherchons à aider le peuple panaméen à construire une démocratie authentiquer et 

nous aherahons à aomhattre le trafia des stupdfiants au Panama, tout comme nous le 

faisons en Amirique latine et ailleurs. 

Les Etats-Unis ont diployi des efforts assidus pour réaliaer ces objectifs par 

des moyens diplomatiqurr et politiques. Nous avons fait distribuer aux membres du 

Coasail un compte rendu ditail des offorts sana prdcddont que le Gouvernement des 

Etats-Unis a faits, par le biais de l’Organisation des Etats amdricains et en 

aonsultation avec l*Amhique latine et les dirigeants des Caraïbes, ainsi qu’avec 

d’autres, pour rdsoudre la aria0 au Panama. Des disaines de tentatives ont été 

entreprises par les ttats-Unis et par d’autres dans l’h/misph&re pour trouver une 

solution pacifique au conflit. Malheureusement, 01108 n’ont abouti b rien, car 

bans chaque cas Noriega a refus/ d’accepter lor arrangements logiques et 

raisonnables qui lui auraient permis do se retirer du pouvoir et auraient Permis le 

rkablissement de la dimocratie au Panama. 

Bien au contraire, Noriega a tourné en dérision tous les efforts diplomatiques 

entrepris pour résoudre la situation, tout cosune il a tourné en dérision les 

6lectiox.w dimocratiques tenues au Panama en mai dernier lorsqu’il a défi6 

ptiliquement et de msnibre flagrant. la volont du peuple panaméen. il a perdu les 

élections et donc le droit de reprhenter le peuple du Pamma. En annulant ces 

élections, Norieqa a perdu le droit d’hre consid6ri comme le représentant 

authentique du peuple panaméen et s’est imposé au peuple comme dictateur. 

Lorsque Noriega a déclsré un état de guerre contre les Etats-Unis, sa guerre a 

pu paraître n’être qu’une farce, junqu’à ce qu’elle soit mise à exécution. 

Lorsqu’il a commencé 8 commettre progressivement des actes de guerre - y compris 

l’assassinat d’un soldat américain non armé, les mauvais traitements infligés à un 

autre soldat et la menace de viol contre sa femme -, il n’y avait pas d’autre 

recours que de traiter directement avec Noriega. 
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L’emploi de la force en aau de légitime défense en vertu de 1’Article 51 eut 

un droit accordé b tous les Etata et ne peut être méaonnu. L*emplof de la force, 

contraire à la Charte, est intolérable et uontraire au droit international, Il n’y 

a aucun doute à ce aujet. Maiu la Charte prévoit à juste titre, dana les ca8 où 

toua le6 autre8 moyen8 dahouent, que 108 Btata ont le droit de 80 d/fsndre lorsque 

la fora0 est utilisbe contre eux et contre leurs citoyen8 en particulier. 

Certains ont mis en oause l’ampleur de notre rbaation faae à l’aotion armée de 

Norisga. Toutefois, la sauvegarde du Canal et de8 Trait&s sur le Canal, la 

présenae de 35 000 Amériaains , et no8 responsabilité8 toute8 psrtîculibre8 en vertu 

dea Trait&a du Canal créent toute une 86rie de problèmes difficiles et particuliers 

dont il faut tanir aompte lorsque l’on parle de proportionnalit6. 

Bon nombre de no8 citoyens étaient pr/aents au Panama et devaient s’acquitter 

de tache8 particulibres en vertu du Traité pour aider a aaburer le service du Canal 

et a le prot6ger. Dan8 abs cîrcon8tance8, le8 Etata-Unir ne pouvaient par protéger 

la vie do leur8 nationaux ou leur8 intbrkr en recowdant tout simplement a toua 

leur8 citoyens do quitter le Panama. 118 ne pouvaient par non plu8 rester inactifs 

pendant que Noriega mettait en oeuvre petit a petit na déclaration do guerre en 

managant, blessant et, dans un ca8 , en tuant, der citoyen8 américain8 ou leurs 

dip8ndantr qui SO trouvaient lh précirémant dan8 ce but. En outra, Noriag8 8vsft 

un nombre important 8e roldatr qui rendait un nive8u proportionnel de force 

ruffiremnent grand pour wwrer 10 ruccàr de l’action proporée - l*envoyer là où il 

ne pourrait plur continuer 88 HguerreH - h la foir prudent et nécerraire; il y 

avait on outra un autre problime, celui de prot/ger le8 nombreux Adricains 

dirpersir 8ur une varte sone dans le centre du Panama contre des 8ttaquer physiques 

et contre les l Zfort8 qui seraient frits pour ler prendre en otage. 

L’action de8 Etatr-Unis au Panama a 4th approuvie et applaudie par le 

gouvernement dhocratiquement 61~ du Pïumma et par la majorit& hrarante du peuple 

du Panama. 

Lo gouvernement du Prhibent Endsra e8t btabli dans la capitale du Panama et 

opère à partir du batiment de l’Assembl6e nationale panam&enne. Ce gouvernement 

dhocratique a annoncé un certain nombte de nominations ministirielles et autres, y 

compris celle du Ministre des affairer étrangères Julio Linares et du Représentant 

permanent auprès des Nations Unies, Eduarclo Vallarino. Le Gouvernement fonctionne 

normalement et assume le contrôle tant de Aa police que des fonctions 
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dip1esWlquab l ntro autror. ta Gouv8tnmont 06t en train de aonatituer uno 

aouvol~r fora@ dr poliao l t a offert aux mambrr~ do l’anoiexme polioa panaméanno la 

porribilîti dr l e joindra b aotto nouvcrlle foroo. Lo UouvorJaamnt a wnci la 
rdouvortura du Canal. m outrr, 10 non00 papal au Paqama a offiaiellomat adracrb 

un appel au nouveau gouvsrnenmt. 
Mon paye noa par do aontrnthu aveo le Panama ou le peupla du Panama. Nour 

naan filîaîtono du rrtour de la dhooratio dam 00 paye ot aouI feroam tout 00 que 

noue pouvoar pour la f8vori8err notmnent en retirant a08 fotoes lorrqu~rllos 

auront aaoompli lrur drsioh Nous mon8 ua problhma avea un homme, un biatatour 

corrompu. kr prouver aoaumulh contre lui ront Bararantrr et augmatoat 

quotîdiwumlmnt . 
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& P-a (EtatsAh&) 

brous SOIMWS convaincus qu’il continuera d’être jugé par tous pour ce qu’il 

est I un hors-la-loi et un fugitif. Le peuplm panaméen le sait, et le peuple 

américain aussi. En fait, les peuples du monde le savent, et je suis sûr que, dans 

notre for intdrieur , nous tow qui sommes assis ici, nou8 le savons. Personne n’a 

dit un mot pour appuyer Noriega. Toutefois, lorsque le moment viendra, nous 

espérons que vous n’agirez pas pour le réimposer au peuple du Panama, le peuple 

qui, sous les yeux du monde entier, a voté 10 7 mai 1989 pour le remplacer. 

Le m (interprétation de l’espagnol) : Je voudrais maintenant 

faire une déclaration en ma qualite de représentant de la Colombie. 

Le sort de la R6publique du Panema ne 8era jamais étranger à la Colombie. 

pendant 100 anar nbus avons partagé la même histoire. Noua avons les mêmes 

racines. De nombreus Panam6eas sont les enfants l t les petits-enfants de 

colombiens. Des milliers de nos compatriotes vivent au Panama. Le Panama est un 

membre importafit de la rdgion de l*tirique latine et membre du Mouvement des 

non-aligaba. 
Le Conseil de s&curité n’a pas 8th convoqu& pour discuter des qualit& 

personnelles ou politiques du gén6ral Manuel Antonio loriega. Le gouvernement 

e du ginéral loriega a m6 mnu le droit de son peuple a l’autodétermination 

et la valeur des libertes fondamentalas, ce qui a abouti A un déni des valeurs 

&nscratiques et i un affaiblissement des institutions panaméennes. Il a /galement 

ignoré leo appel8 de la cornusaut/ internationale dmanbant que soit créé un climat 

de concertation internationale afin de régler la crise qui a touch& le peuple 

pa.naméen et créé us foyer de tensions sur le continent emkicain, aux consiquencea 

impr&visibler p3ur la s/curit/ nationale et la paix. La persistance de cette 

situation a forcé le m&canisme permanent de consultation et de concertation 

politique à suspendre la participation du Panama aux d&lib&rations. 

La Colombie, toujours respectueuse des principes de non-ingérence dans ler 

affaires intérieures des Etats et l’autodétermination des peuples, a toujours 

appuy6 ler initiatives destinées h rdatituer aux Panam6ens le pouvoir de décider de 

leur propre destitr, a empacher la criatioa de nouvelles sources de tensions et à 

encourager une atmcsphère de concorde et de coopération sur le continent 

américain. Malheureusement, à maintes reprises, des facteurs extérieurs ont 

empêché que ces initiatives soient couronnées de succèt. 
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La Colombie, depuis toujours , a défendu le8 principes de la non-ingérence et 

du non-emploi de la forae dans les relations internationalee, C'est pourquoi nou8 

ddplorona l'intervention des forces armées de8 Etats-Uni8 au Panama, qui conrtitue 

une violation flagrante du droit international et de l’indépendance, de la 

aouverainetd et de l'intégrité territoriale de8 Etats. Noua pensons qu’il n’y a 

aucun motif, pae marne provisoire, qui puisse <ustifier l’occupation d’un Etat par 

le8 forces armée8 ou de la part d’un autre Etat. C’est pourquoi nou8 demi!UIdOn8 que 

ce8ae innnddiatement l’intervention armée au Panama. Le peuple panaméen a le droit 

inaliénable de ddaider de 8on sort san8 imposition intérieure ni ingérence 

extkieure. Ainsi, toute solution à la crioe panaméenne paare par le respect du 

droit du peuple pansmben à l'autoddtermination. 

La Colombie aontinuera d’enaoutager les diverses initiative8 destin&eB à 

rétablir la démoaratie représentative dan8 ce pays si elle8 8e fondent 8ur la 

aoncertation et la COmpr6hOn8iOn entre le8 différent8 secteurs au Panama. Par 

cons&quent, nou8 enoourageona le dialogue afin de garantir la vie et la aécuritb de 

tou8 108 Panaméens. Noua pensons qu'il e8t tout à fait regrettable que la vie 

rbpublicaine du Pana~ ait &td caractkiade par l’in8tauration d’un gouvernement 

m qui a empêch& 8on peuple d’exercer son droit inalibble à exprimer 

librement sa volontd. Aujourd'hui, le peUpi0 pWWI&Bn doit 80 8Mtir soutenu par 

la COmU.naUt& internatiOnal dan8 l’hbli88eiROnt d’in8titUtiOa8 d&mOCratiquer qui 

ne roient pas à la merci de8 caprices des dirigeants militaire8 ou des prerriona 

l xt&rieurea. 
La Colombie orpire qu’il sera mi8 fin aux affrontement8 armé8 résultant de 

l'intervention militaire et qui 8e sont soldé8 p8r des porter regrettables on vie8 

humaines ut en dhgât8 matirielr. 

Aujourd’hui, la Colombie parraine le projet de r/rolution priranté à l’examen 

&I Conrefl et erpàre qu’il sera adopté. 

La Colombie partage la doulrur du Panama. 

Je vair reprendre maintenant me8 fonctions de pdrident du COn8eil. 

2e panre que le Conseil est prêt ib se prononcer sut le projet de r65olution 

dont il est saisi. S’il n’y a pas d’objection, je vais mettre aux voix le projet, 

de ré8olution 6121048. 



FW7 WPV. 2902 
” 18120 ” 

-‘6CIUr ugérîe, Br6ni1, Chine, ~:olombicr, Ethiopie, Malaisie, Népal, 

SMgal, Union de8 Pbpubliques soaialiatea 6ovibtiques, 

Yougoslavie. 

s t Canada, Franae, Boyaume-Uni de GruxW-Bretagne et d’Irlande 
1 du Nord, Etats-Unia d’Adrique. 

. s 8 Fialande 

Le PBGSIDENT (intorprbtation de l’espagnol) 8 Le rhultat du vote eut le 

8uîvant : 10 VO~ poute 4 voir aoatre, une abstention. Le projet de rholution n’a 

par &t6 &dopti on rahon du vote dgatif do trois membres permaneatr du Conreil de 

siaurit4. . 

Je vair doanor la parole aux membre8 du Conmil qui rouhaitent faire une 

d&ahration rprbr, le vote. 
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M. (Finlande) (interprikatioxa de l’anglais) 8 La Finlande s’est 

abstenue lors du vote sur le projet de rbsolution parce que les termes dans 

lesquela il est rbdigd ne se rapprochent pas suffiaament des vues que nous avons 

exprimées dans notre déclaration de jeudi à propos de l’isam rouhaitable du 

présent d6bat au Conseil de mkuritb. Nous aommes bien entendu d’accord avec la 

plus grande partie du toxte, notamment en ce qui concerne le retrait des forces 

armées, mais je oe vais pas me lancer dans une analyse dkaillbe de tous le8 

paragraphes. Je relèverai seulement que nous aurions aimé que, dans le préambule, 

il aoit fait mention de façon plus précise du droit de la population panam&enae 

d’établir un régime démoaratique légitime, rerpectueux des droit8 de l'hom, et 

que, au paragraphe 2 du dispositif, il 8oit fait une nette distinction entre lea 

forcer d’intervention et les autre8 forces. 

M. (Franoe) : La délbgation françai8e a voti contra le projet de 

r/solutîoa relatif & la situation au Panama, publii le 22 décembre sou8 la cote 

W21048. Dar 18 20 décembre, ma d&l/gation a indiqud ici t&m ra grave 

pr/oacupation quant a la rituation prdvalaut au Panama. Conrtatant l'oxirtence 

d’uno intervention exthieuro, nous avon8 rappd que, pcur ~OUI, le recours a la 

fora0 &ait rrgrrttsblo l t no pouvait ître approuvi en tant quo tel. Hou8 avon8 
enfin rrtid rouhaitable uno initiative du Conrril do récurité. 

Tout en auintenlat int&qralement cette porition, la tram0 na peut que 

8’0pp08er 8u projet de r/rolutfon qui nou8 l 8t prirent&, qui l 8t par trop 

dir+ilibrb l t pourrait 3tre intorprit/ dan8 8on libelli actuel cm marquant un 

8Outhn b?Q~fcit~ i un rigirw dont le8 autOrit/ fraI+8@8 ont 8OU1igd 10 

caractère fll/gitime, ta l ffOt, CO tOXt0 08t l 88O~tiOl~OlW~t COn8aCtd i -0 

dénonciation on termes catigoriquer de l*intervention amkicaine au Pauma; il no 

fait inOntiO!I ni de8 CirCO~8t~CO8 gui Ont entOUr/ C@ttO intetVMtiOn ni de8 graves 

/v/nementr qui l'ont précédée et qui, dan8 une large moIun, expliquent la 

rStuat:oa actuelle. tnfin, un projet &a drolution iquilibri aurait dQ - et c'est 

pour nous un point esrentiel - comporter dan8 8011 dispositif un paragraphe 

regrettant l'interruption du procesru8 qui avait parmi8 au peupla panaméen da 

r’exprimer librement et de choisir démocratiquement 60s dirigeants et appelant à la 

mise en place d'un pouvoir 16gitime et démocratiquemeat élu. 

Telle8 sont las raisons pour lesquelles ma délégation n'a pu s'associer a ce 

projet de rbsolution. Cependant, les autorités françaises, qui espèrent ardenunent 

que le Panama retrouvera au plus tôt la paix et la dhmocratie, demeurent 

disponibles pour contribuer i toute initiative allant clans ce nens. 
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-SON (Bogaum&Uai) (interprétation de l’anglais) I Ma délégation 

a voté aontte le projet: a0 résolution relatif k la situation au Panama aar 08 texte 

lui paraît gravement dés6quilibré. 

A notre avis, le Conasil de sécurité aurait dQ se féliciter de l'établissement 

tant attendu au gouvernement légal et démocratiquement élu au Panama, Le projet 

a0 r6soPution ne l’a pas fait. Il ne soulignait pas non plus la nature illegale et 

arbitraire du r&qime du général Noriega qui, pendant des mois, s’est imposé au 

peuple pansmden, au mhpris flagrant ae son droit à l’autod6termination et à 

l’organisation d’un processus &lectoral légitime dans ae pays. 

Lo projet ne tient nullement compte du long historique des actes de violence 

et a’intimidation conunis par le régime de Noriega contre le personnel amhricain au 

Panama et, en fait, contre son propre peuple. 

Enfin, le projet de résolution ne reconnaît pas le fait que les Etats-Unis 

n’ont utili8h la force qu’en dernier recours , aprbu de longs efforts diplomatiques. 

Je voudrai8 ajouter que mon gouvernement est profondiment préoccupé par les 

nombreuses pertes de vies humaines au Panama et que nous e8pbrons très sincbrement 

que, très biontk, la paix l t la S&urit6 seront r6tablfes dans ce pays, pour que 

la population puis80 reprendre normalement sa vie de tous les jours dans le cabre 

d’institutions dhsoar~tiqurs d&aant r/tablies. 

M,.. (Union dos Ripubliques socialistes sovikiquos) 

(interpr/tation au russr) t La dhégation soviitique a votb pour le projet a0 
rholution présent/ par les membres du Conseil de sicuriti appartenant au Mouvement 

des pays non alignh, on se fondant tout d’abord sur le fait que, dans le projet, 

est r/affird le droit souverain et inali6nable qu’a le Panama de déterminer 

librement son propre système social, économique et politique, et de mener ses 

relations internationales sans intervention, ingérence, subversion, coercition ou 

menaces &trang&res aucunes. A notre avis, c’est la la pierre angulaire sur le 

respect ds laquelle devraient s’édifier, a notre époque, les relations entre 108 

arts. 

Deuxièmement, nous avons voté pour le projet de résolution parce que nous 

sommes d’accord avez la définition qui y est donnée de l’intervention des forces 

années des Etats-Unis au Panama comme étant une violation flagrante du droit 

international et de 1’ indépendance, de la souveraineté et de l’intégrité 

territoriale des Etats. 
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Dans la Sialarhion du Gouvernement de l’Union soviétique 80 date du 

21 décembre 1989, il est souligne gue 

**L’action arm6e dea Etats-Unis contre le Panama est un défi à la 

comuneuté internationale, qui s’efforce d’édifier des relations sur le 

principe du reapeot de la souveraineté et de la dignité des autres nations. 

De toute évidence, cette aatioa va à l’encontre des tendanaes positives qui 

aoat en train de s’affermir aur la saèae politique mondiale et est 

inaonailiable avec une politique axée sur la recherche du dialogue et 

l’utilisation des voies politiques et diplomatiques pour résoudre les 

problhea aomplerea. ” (-annere) 
L’aatioa des Etats-Unis va à l’encontre des efforts multilatéraux visant i 

trouver un règlement politique en tirique centrale. Le oynisme de cette action 

résida dans le fait qu’elle a &t& accomplie ptkendument pour defendre la 

dbnoaratie au Panama. Mais ue n'oat pas avec des baïonnette8 qu’on fait la 

dhoatatiet CO n’est pas aveu des bombardements qu’on affirme et qu’on renforce la 

démooratie, non plus qu’en employant des armes automatiques ou des mitraf11ettea, 

comnw, le font aujourd’hui Ira Adricoina au Panama. 

Dans la d/alaration qu’il vient de faite, le repr6aentaut des Etats-Unis a dit 

que loa Etats-Unis l i avaient aaaer de #oriega. Mais n’est-il pas /vident que, 

quel que soit le chof de l*iCtat du Pauema, il s’agit d’un ttat #ouverain, et que 

l’utilisation do la fotao aontrr cet ttat a’oat pas conforme au droit international? 
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TroPsiémsment, la d616gation sovibtique a vote pour le projet do dsolution 

parae qu'il exige la cessation immbidiate de l'intervention de8 Etat84nia et le 

retrait de leur8 foraes ades du Panama. 

C’est 8vec aon8ternatioa et inguihude que nous notons que 108 Etst8-Unis 

augmentent le nombre de leura force8 armée8 au Panama. Le8 troupes aaériaaines qui 

ont envahi le Panama ont d/clenahé les hO8tilit68 militaire8 par l~utîlieatîon de 

tenka et d’avionl, a8 qui a entraîné de grave8 violation8 et do lourdea pertes de 

Vie8 au Sein de fa gOpUlatiOn aivile du paye. NOUS 8onmw OOnVainCU8 que 
l'aaquiesaenwat à la demande du retrait des troupe8 amhricaines est une condition 

e88entielle au rétabli88enmt de Ia paix et de la stabilit6 au Panama, 

La d61ég8tion 8ovi6tiqUe ne peut que de dhlarer profondbment pt~OCtWp&e par 

le triple vota, qui sape les efforts du Conseil de 8dcurit6 vi8ant h mietre Un 

terme à l'intervention de8 Etats-Unis. Cependant, bien que la proporition des pays 

oon alîgn&s ait &t& rejetée, le Conseil de riaurité, 130~6 1'08p6rOll8, no rertera 

par inratif. Compta tenu de la poursuite do l*întervention de8 Etat80Unir, 10 

Conroil doit 8uivre de tr/r prbs l'ivolution de la rituatîon au Panama afin qu’il 

soit #air fin rapidment & cette intervention et que 188 troupe8 &riCaine8 8e 

retirent du pay8* 

Le m (interprkation do l'orpagnol) 8 Il n'y a plu8 d'orateur 

pour cotte rhna~. Le Conroil de 8/curit6 a 8inri aahev&, i ce rtade, l'examen du 

point inrarit i 800 ordre du jour. 

DBCLMATIOH DU PRtSIDKMT 

Le PPtsfDG#T (interpr/tatfon de l'erpagnol) t Avant de lover la 8/8nce, 

jo voudrafe faire 108 obrervationr rufvantes. 

Jo sui8 rQr de parler au nom de tour le8 membre8 du Conroil on raamrciant 108 

lB0mbr.r qui vont quitter 10 COnrai le 31 dhmbre, 8Oit l'Alg&rio, le Brc)ril, 18 

H&pal, 10 Sénégal l t la Yougorlavie et en dirant qu'il8 ont a884 avec u grand 

divouoment 1.8 re8POn8abiIit68 du con8eil et qU0 hur contribution à 1308 travxw a 

été con8tructive. 

Au nom du Conreil et au nom de ma déldgation, je voudrais four exprimer touto 

notre reconnaisrance pour leur importante contribution à la cause du maintien de la 

paix et de la sécurité iaternatioaales. 

Pour terminer, je voudrai8 vous adreaser à tous mea meilleurs voeux 0 

l’occasion des fêtes et de la nouvelle Année. 


